
VILLE d’AIZENAY  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  
 
   
   

  

 
 

1 / 29 
 
 

Hôtel de ville – Avenue de Verdun – BP 27 – 85190 Aizenay 
Tél. : 02 51 94 60 46 - contact@mairie-aizenay.fr – www.aizenay.fr 

 

     
 
 

 

 

 

 

 

RAPPORT 
D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

2023 
  

mailto:contact@mairie-aizenay.fr


VILLE d’AIZENAY  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  
 
   
   

  

 
 

2 / 29 
 
 
 

 

SOMMAIRE 
 

 
PREAMBULE ............................................................................................................................................ 3 

1. LE CONTEXTE DE L’ELABORATION DU BUDGET POUR 2023 .......................................................... 4 

I - Le contexte mondial et européen .................................................................................................. 4 

II – La situation en France ................................................................................................................... 4 

III – Les dispositions de la loi de finances 2023 pour le bloc communal .......................................... 5 

2. LA RESTROSPECTIVE 2022 (résultats provisoires) ........................................................................ 10 

I – Commune d’Aizenay – Budget principal ..................................................................................... 10 

A - La section de fonctionnement ................................................................................................ 11 

B - La section d’investissement .................................................................................................... 16 

II – L’encours de la dette au 31 décembre 2022 .............................................................................. 17 

III - La capacité d’autofinancement .................................................................................................. 18 

IV – Les budgets annexes .................................................................................................................. 19 

V – La vision consolidée (budget principal et budgets annexes) .................................................... 23 

3. PROSPECTIVE ET ORIENTATIONS BUDGETAIRES ......................................................................... 24 

I – Le budget principal ...................................................................................................................... 24 

A – Les recettes de fonctionnement ............................................................................................ 24 

B – Les dépenses de fonctionnement .......................................................................................... 25 

II – Le programme d’investissement ................................................................................................ 25 

III – L’endettement ........................................................................................................................... 26 

IV – La capacité d’autofinancement ................................................................................................. 27 

4. LEXIQUE ......................................................................................................................................... 28 

 

 

 

  



VILLE d’AIZENAY  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  
 
   
   

  

 
 

3 / 29 
 
 
 

 

PREAMBULE 
 

Le DOB constitue une formalité substantielle destinée à éclairer les élus sur le budget de la collectivité, 

les informer sur la situation budgétaire, les priorités de la collectivité et les évolutions à venir. 

 

L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 (loi NOTRe) a créé de nouvelles dispositions et 

notamment le rapport d’orientations budgétaires. 

 

Le contenu du Rapport d’orientation budgétaire, les modalités de publication et de transmission ont 

été précisées par le décret n°2016-841 du 24 juin 2016. 

L’article L. 2312‐1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : 

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai 

de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport 

donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu 

à l'article L. 2121‐8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent 

article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des 

effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de 

personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au 

représentant de l'Etat dans le département et au président de l'établissement public de coopération 

intercommunale dont la commune est membre ; il fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport 

ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés par décret. » 
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1. LE CONTEXTE DE L’ELABORATION DU BUDGET POUR 2023 
 

I - Le contexte mondial et européen 
 
• Une inflation record 

Après deux années marquées par la crise sanitaire, l’économie mondiale est entrée en 2022 dans une 
phase de ralentissement de sa croissance avec un taux d’inflation qui a atteint des sommets non vus 
depuis plusieurs décennies. Cette situation a conduit les banques centrales à durcir significativement 
les conditions financières. Le durcissement des politiques monétaires se fait au détriment du soutien 
à l’activité économique. Sur fond d’incertitudes et d’inflation élevées, la consommation des ménages 
et l’investissement des entreprises ralentissent à un niveau préoccupant. 
Du fait de sa proximité géographique au conflit en Ukraine, et de sa dépendance aux hydrocarbures 
russes, l’Europe est la région la plus affectée par les répercussions économiques de la guerre. En zone 
Euro, l’inflation a atteint 10,6 % en octobre avant de s’infléchir fin 2022 terminant à 9,2 % en décembre 
suite à la baisse des prix de l’énergie. Au Royaume-Uni, la hausse des coûts énergétiques n’arrivant pas 
à être endiguée, la crainte est celle d’une récession particulièrement sévère. 
En Chine, après des mois de confinements sévère, le redémarrage de l’économie se fait sur des bases 
fragiles. Aux Etats-Unis, l’inflation est plus diffuse et semble avoir atteint son point haut mais la 
remontée des taux d’intérêt y est particulièrement marquée. 
 

• Zone Euro : un risque important de récession économique 
La zone Euro est la plus exposée aux répercussions économiques du conflit en Ukraine, qui a provoqué 
d’importantes perturbations dans l’approvisionnement énergétique. Pour faire face, la zone Euro 
diversifie géographiquement ses importations d’énergie mais de façon limitée et particulièrement 
couteuse, avec la crainte d’un éventuel risque de rationnement de l’énergie. Tout cela participe à la 
ralentir la consommation des ménages ainsi que la production (le pouvoir d’achat étant en baise et les 
coûts énergétiques devenant insupportables pour certaines entreprises. 
Confrontée à l’envolée de l’inflation conjuguée au durcissement des conditions monétaires, l’activité 
économique de la zone Euro a ralenti de 0,8 % T/T au T2 à 0,3 % au T3. Toutefois, le dynamisme des 
investissements a créé la surprise au T3 tandis que la consommation des ménages s’est révélée 
relativement résiliente. En dépit d’indices de confiance très dégradés en lien avec l’enlisement de la 
guerre en Ukraine, les ménages ont pu puiser dans leur épargne pour contrer la perte de revenu 
disponible brut réel, leur taux d’épargne revenant à leur niveau prépandémique de 13,2 % au T3. 
Depuis, l’évolution des indicateurs avancés fin 2022 confirme la tendance de ralentissement de 
l’activité attendue fin 2022. 
 

(source : note budgétaire Caisse d’Epargne) 

 
 

II – La situation en France 
 
Comparée aux prévisions formulées fin 2021, l’activité économique française aura été en 2022 bien 
moins forte que prévu, en raison de la guerre en Ukraine et de la crise énergétique qui en a découlé. 
Après un recul de 0,2 % au premier trimestre, l’activité économique a rebondi à 0,5 % au T2 avant de 
ralentir au T3 à 0,2 % T/T. La consommation des ménages, principal moteur traditionnel de la 
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croissance française, qui avait rebondi au T2 a fini par légèrement reculer au T3 (-0,1 %) dans un 
contexte d’inflation élevée. Après avoir ralenti en août et en septembre (5,9 % et 5,6 % en rythme 
annualisé), l’inflation est en effet repartie à la hausse en octobre à 6,2 % dans un contexte de pénurie 
de carburants, avant de légèrement décélérer en décembre (5,9 %) en lien avec la baisse des prix de 
l’énergie. En moyenne, l'inflation française a été de 5,2 % en 2022 après 1,6 % en 2021. Mais grâce aux 
mesures de lutte contre l’inflation (boucliers tarifaires, remise carburants…) adoptées par le 
gouvernement français, la hausse moyenne de l’inflation française s’est révélée en 2022 la plus faible 
de la zone Euro et bien inférieure à celle de 8,9 % enregistrée en moyenne en zone Euro.  
 

(source : note budgétaire Caisse d’Epargne) 

 
 

III – Les dispositions de la loi de finances 2023 pour le bloc communal 
 
La loi de finances 2023 a été publiée au journal officiel du 31 décembre 2022. Elle contient des mesures 
d’ajustement, mais aussi quelques dispositions significatives relatives aux collectivités territoriales :  
➢ La réactualisation des valeurs locatives des locaux professionnels. 
➢ La suppression de la CVAE. 
➢ La fixation et la répartition de la DGF. 
➢ Le prolongement du filet de sécurité énergétique. 
➢ L’assouplissement des modalités de partage de la taxe d’aménagement 
➢ Les dotations à l’investissement 
 

• La revalorisation des bases locatives 
 
La revalorisation des bases des terrains, des locaux d’habitation et industriels est calculée en fonction 
de l’évolution entre novembre n-2 et novembre n-1 de l’indice des prix à la consommation harmonisé 
(IPCH) depuis 2018, indicateur permettant d'apprécier le respect du critère de convergence portant 
sur la stabilité des prix, dans le cadre du traité de l'Union européenne.  
Les bases des locaux industriels seront également revalorisées en fonction de l’évolution de l’IPCH dans 
le cadre des nouvelles compensations fiscales créées en 2021 pour neutraliser la réduction de moitié 
des valeurs locatives. 
La revalorisation des bases a été de 0,20% en 2021 et de 3,40 % en 2022.   
La revalorisation des bases en 2023 ne sera pas plafonnée et tiendra compte de la variation à 100% de 
l’IPCH comme en 2022. 
Pour 2023, la revalorisation sera de 7,1%, en adéquation avec les données de l’INSEE sur l’IPCH sur la 
période de novembre 2021 à novembre 2022. 
 

• La suppression de la CVAE  
 
Cette mesure vise à soutenir la compétitivité des entreprises françaises en poursuivant l’allègement 
de leur imposition. La loi de finances pour 2021 avait initié ce mouvement en divisant par deux le taux 
de CVAE (passant de 1,5% à 0,75 %), ce qui correspond à la suppression de la part CVAE perçue par les 
régions. Ces dernières sont alors compensées par l’attribution d’une fraction de TVA. La répartition de 
la CVAE était la suivante : 
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- 53 % pour le bloc communal 
- 47 % pour les départements 

 
Pour les contribuables, la CVAE serait diminuée de moitié dès 2023 puis supprimée en 2024. 
Pour les collectivités, elles recevront une compensation dès 2023 assise sur une nouvelle fraction de 
TVA selon la formule suivante : 
 
Moyenne du produit CVAE 2020 à 2023 + Moyenne des compensations d’exonération 2020 à 2023 

_______________________________________________________________________________ 
                                                                   TVA 2022 
 
Le montant de la fraction de TVA est divisé en 2 parts :  

- Une part fixe égale à la moyenne du produit de CVAE perçu entre 2020 et 2023 et des 
compensation d’exonérations sur la même période. 

- Une seconde part affectée à un fonds national d’attractivité économique des territoires 
correspondant à la différence si elle est positive entre la fraction de TVA et la part fixe. 

- Ce fonds est réparti en tenant compte du dynamisme des territoires selon des modalités 
définies par décret. Il devrait prendre en compte notamment la progression des bases de la 
CFE. 

- Pour les départements ils bénéficieront d’une répartition purement proportionnelle sur le 
modèle de celle remplaçant la taxe foncière sur les propriétés bâties. 

 
 

• L’augmentation de l’enveloppe nationale de la DGF 
 
Le montant de la DGF était gelé depuis 2018 à 26,8 milliards €. Il augmentera de +320 M€ en 2023 
avec une baisse de la DGF des départements de- 190 M€ en 2023 liée à la recentralisation des dépenses 
de RSA de certains départements.  
Les dotations de péréquation des communes seront en progression en 2023 de +320 M€ avec : 
 +200 M€ vers la DSR, 
 +90 M€ vers la DSU,  
 +30 M€ pour la DGF des EPCI. 
 Ces progressions seront financées par l’Etat et non en interne par les écrêtements effectués sur la 
dotation forfaitaire des communes et la dotation de compensation des EPCI. Toutefois ces derniers 
pourraient ne pas être totalement supprimés en 2023 pour couvrir les augmentations de la population. 
 
 

• La dotation forfaitaire 
 
La dotation forfaitaire de 2023 conserve les principaux dispositifs des années précédentes mais avec 
une forte baisse du niveau de l’écrêtement. 
En 2022, 44 % des communes (15 600 communes) ont été écrêtées contre 60% des communes en 2021 
(20 850 communes). 
Les montants individuels 2023 pourront être impactés, comme chaque année, par les règles 
habituelles de calcul de la DGF, mais uniquement limité au financement des variations de la population. 
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• Le renfort des dotations de péréquation  
 
L’enveloppe à destination des communes est en évolution de + 290 millions d’euros. 

 
 

 
 

• Les critères de répartition des dotations  
 
La suppression de la taxe d’habitation en 2021 ainsi que la réforme des valeurs locatives des 
établissements industriels modifient, depuis 2021, les ressources des communes et EPCI et donc les 
critères utilisés pour la répartition des dotations et fonds de péréquation en 2022. 
La loi de finances pour 2021 a prévu un dispositif de neutralisation de ces effets qui est entré en vigueur 
en 2022 mais avec une neutralisation à 100%. 
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Les indicateurs financiers (potentiel fiscal et financier, potentiel financier agrégé du territoire, effort 
fiscal) de chaque commune ou ensemble intercommunal seront « majorés ou minorés d’une fraction 
de correction visant à égaliser les variations de ces indicateurs ». 
Les textes prévoient une suppression progressive de ces ajustements avec un coefficient de 90% 
applicable à partir de 2023 sur la correction de 2022, et à partir de 2024, le coefficient est égale à 80%, 
puis il diminue de 20 points par an sur les 4 exercices suivants. 

 
La loi de finances pour 2022 prévoit une modification du potentiel fiscal et financier des communes 
et du potentiel financier agrégé avec l’intégration dans le calcul de :  

- La taxe additionnelle aux droits d’enregistrement (DMTO) avec la prise en compte de la 
moyenne des 3 dernières années, 

- la taxe locale sur la publicité extérieure, 
- l’imposition forfaitaire sur les pylônes électriques 
- la majoration de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires 
- la taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires 

 
La neutralisation a été totale en 2022 mais les premiers effets vont se révéler à partir de 2023 pour le 
potentiel fiscal et financier. 
 

• Les mesures contre la hausse des prix de l’énergie  
 

1) L’accise sur l’électricité 
Toutes les collectivités vont bénéficier de la baisse de la part d’accise sur l’électricité (ex-taxe 
intérieure sur la consommation finale d’électricité – TICFE). 
Cette part est ramenée au minimum autorisée par l’Union européenne :  

⬧ 1€/MWh pour les petites collectivités éligibles aux tarifs réglementés de vente de 
l’électricité (TRVe) 

 ⬧ 0,5€/MWh pour toutes les autres collectivités 
 

2) Reconduction du volet fiscal du bouclier tarifaire  
Le « bouclier tarifaire » est prolongé pour l’année 2023 pour les petites collectivités éligibles 
aux tarifs réglementés de l’électricité, c’est-à-dire qui ont : 

 moins de 10 équivalents temps plein (ETP) 
 des recettes de fonctionnement inférieures à 2 M€ 
 un contrat d’électricité d’une puissance inférieure à 36 KVA 

La hausse des tarifs réglementés est limitée à 15% en moyenne à compter du 1er février 2023. 
 

3) « L’amortisseur électricité ». 
Les collectivités non-éligibles au bouclier tarifaire, quelle que soit leur taille, vont bénéficier de 
ce nouveau dispositif. 
L’Etat prend en charge une partie de la facture d’électricité dès lors que le prix souscrit dépasse 
un certain niveau de prix. 
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Une collectivité qui bénéficie de l’amortisseur électricité reste éligible au filet de sécurité 
destiné à compenser partiellement les surcoûts de l’énergie en 2023. 
 

4) Elargissement du dispositif de « filet de sécurité ». 
Pour rappel, il s’agit initialement d’une dotation par prélèvement sur les recettes de l’État au 
profit des communes et de leurs groupements afin de compenser la hausse de leurs dépenses 
d’énergie, de produits alimentaires, et de leur masse salariale à la suite de la revalorisation du 
point d’indice de la fonction publique en 2022.  
Cette aide est élargie en 2023 aux collectivités territoriales dans leur ensemble, afin de les 
aider à faire face à l’inflation sur les dépenses d’approvisionnement en énergie. 
Les critères d’éligibilité cumulatifs sont les suivants : 
-Une baisse de leur épargne brute de plus de 15% du niveau constaté en 2023 comparé en 
2022. 
- Le potentiel financier de la commune ou de l’EPCI à fiscalité propre est inférieur au double 
de la moyenne des communes de leur strate démographique. 
« La dotation est égale à 50% de la différence entre l’augmentation des dépenses 
d’approvisionnement en énergie, électricité et chauffage urbain en 2023 et 2022 et 50% de 
celle des recettes réelles de fonctionnement entre 2023 et 2022 ».  
 

Alors que l’amortisseur électricité est une réduction de prix, le filet de sécurité correspond à une 
recette de compensation. 
 

• L’assouplissement des modalités de partage de la taxe d’aménagement  
Après la modification du partage de la taxe d’aménagement introduite par la loi de finances pour 2022 
et aux difficultés rencontrées pour sa mise en œuvre dès 2022, l’Assemblée Nationale a adopté  le 
23/11/2022, la  deuxième loi de finances rectificative pour 2022 qui supprime dans son article 
9DA l’obligation du reversement de la taxe d’aménagement à compter de 2022 prévue par l’article 109 
de la loi de finances pour 2022, et prévoit la possibilité d’annuler les délibérations de reversement 
dans les deux mois de la publication de la présente loi. 
 

• Les dotations à l’investissement  
Les dotations à l’investissement allouées aux communes et EPCI s’élèvent à 1,8 Mds €, montant en 
baisse (lié à la DSIL) comparativement à 2022 : 
 ⬧ DETR : 1 046 M€ 
 ⬧ DSIL : 570 M€ (- 337 M€ par rapport à 2022) 
Majoration possible de la DETR et de la DSIL : le caractère écologique des projets lors de la fixation des 
taux de subvention sera pris en compte afin que les opérations d’investissement favorisant la transition 
écologique puissent bénéficier d’un taux de subvention majoré. 
Le « fonds vert » : doté de 2 Mds d’autorisation d’engagement pour 2023, il vise à soutenir les projets 
des collectivités territoriales en termes de : 

⬧ performance environnementale (rénovation des bâtiments publics des collectivités, 
modernisation de l’éclairage public, valorisation des biodéchets) 

 ⬧ adaptation des territoires au changement climatique (risques naturels, renaturation) 
 ⬧ amélioration du cadre de vie (friches, mise en place de zones à faible émission, …) 
 
(sources : notes budgétaires Caisse d’Epargne - La Banque Postale- JMS Consultants) 
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2.  LA RESTROSPECTIVE 2022 (résultats provisoires) 
 

I – Commune d’Aizenay – Budget principal 
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A - La section de fonctionnement 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement ont progressé de +7,1% entre 2021 et 2022. 
L’évolution des dépenses en 2022 repose sur la progression :  

- des autres charges de gestion courante (+267 K€) avec le soutien vers le CCAS et aux budgets 
annexes de lotissement, 

- des charges à caractère général (+124 K€) avec un effet « énergie » de +29,2%,  
- des charges de personnel (+116 K€) et des charges financières (+27 K€). 

 

 
 

 
Données ministère des finances 

 

 
Données ministère des finances 

 
Rapportées à l’habitant, les dépenses de fonctionnement de l’année 2022 atteignent 863 € alors que 
l’indicateur de la strate en 2021 était de 1 043 € par habitant. 
Structurellement en 2022, les charges de personnel représentent la première dépense avec 53,7% 
(avec les remboursements d’assurance du personnel) des dépenses de fonctionnement et les charges 
à caractère général : 27,5%. 
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(*) déterminé en fonction des dépenses réelles hors retraitement 

 
Données relatives au personnel : 
 

 
 
La masse salariale des agents communaux (titulaire, non titulaire, contractuel) augmente d’environ 
+3,2% soit une somme d’environ +92K€ entre l’année 2021 et 2022. 
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Cette hausse provient essentiellement des services administratifs avec : 

• création d’un poste de chef de projet « Petites Villes de Demain » avec prise de fonction au 
06/09/2021 

• création d’un poste de manager de commerces avec prise de fonction au 04/10/2021 

• création d’un service des sports avec prise de fonction au 01/03/2022 

• création d’un poste pour le traitement CNI-passeport avec prise de fonction au 01/03/2022 
 
Il est à noter la revalorisation du point d’indice majoré, relatif à la rémunération de +3,5% à compter 
du 01/07/2022. 
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Les recettes réelles de fonctionnement ont progressé de +4,4% entre 2021 et 2022 hors produits des 
cessions d’immobilisations et excédent des budgets annexes. 
 
La dynamique des ressources en 2022 s’explique principalement par :  

- la progression des impôts et taxes (+528 K€) avec l’augmentation des ressources fiscales et 
des droits de mutation et des atténuations de charges (+58 K€),  

- la diminution des dotations (-279 K€) liée à la perte des garanties de la DSR.  
-  

Il faut noter la forte baisse des produits exceptionnels (-567 K€) avec une forte réduction des produits 
des cessions d’immobilisations. 
Et souligner l’évolution des autres produits de gestion courante de +225 K€ avec un reversement 
d’excédent de budget annexe. 
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Données ministère des finances 
 

 
Données ministère des finances 

 

 
Données ministère des finances 

 
Rapportées à l’habitant, les recettes de fonctionnement en 2022 atteignent 975 €, quand l’indicateur 
de la strate en 2021 était de 1 196 € par habitant. 
Structurellement, la fiscalité représente 45,3% des recettes réelles de fonctionnement en 2022 et la 
DGF : 11,3%. 
 

 
(*) déterminé en fonction des recettes réelles hors retraitement 
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B - La section d’investissement 

 
Les dépenses réelles d’investissement ont progressé de 25 % entre 2021 et 2022 
L’évolution des dépenses en 2022 repose sur la progression :  

- des dépenses d’équipement (+1 334 K€), 
- du montant du remboursement du capital (+350 K€), 

 

 
 

 
 
 
Les recettes réelles d’investissement ont diminué de 38 % entre 2021 et 2022. 
Cette diminution repose sur : 

- un recours à l’emprunt moins élevé qu’en 2021 (- 1 300 K€), 
- pas de reversement de l’excédent de fonctionnement 2021, le résultat d’investissement 2021 

ayant été excédentaire (- 2 437 K€), 
- une diminution des subventions d’investissement (- 193 K€) 

 



VILLE d’AIZENAY  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  
 
   
   

  

 
 

17 / 29 
 
 
 

 

 
 
 

II – L’encours de la dette au 31 décembre 2022 
 

Au 31 décembre 2022, l’encours de dette est de 9 879 K€. Un emprunt d’un montant de 2 700 000 € a 
été réalisé sur l’exercice, auprès du Crédit Agricole Atlantique Vendée. 
 
 

 
 

 
 
L’encours par habitant est de 980 € ; il était en moyenne de 775 € en 2021 pour les communes de la 
strate (10 000-20 000 hab). 
 
 
 
 
 
 

     
     

     

     

     

     

     

     

     
     

     
     

                                                

                                  

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

encours (€) / habitant 579 508 833 980 856 762 673 590 517 451 387 323

encours (€) / hab-strate 828 802 775

Do nnée s m inistè re  d e s fina nc e s
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Evolution de l’annuité N/N-1 : 

 
 
La capacité de désendettement (en années) : 

 
 
 

 

 
 
 

III - La capacité d’autofinancement 
 
Non corrigée du produit des cessions, la capacité d’autofinancement nette de l’exercice 2022 diminue 
de 320 K€ par rapport à 2021 et représente 798 K€. Elle s’élève à 630 K€ après retraitement des retours 
financiers des budgets annexes et des produits exceptionnels. 
 

   

  

    
      

    
   

     

                                    

2019 2020 2021 2022

Encours au 31/12 5 491 4 907 8 235 9 879

Capacité dynamique de désendettement 2,2 2,1 4,6 5,4
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L’épargne nette mesure l’autofinancement disponible pour le financement des dépenses 
d’investissement. 
 
 

IV – Les budgets annexes 
 

 
 
Principaux travaux réalisés : 

- Fin des travaux de réhabilitation de la station 
- Travaux de réhabilitation du réseau EU rue Maréchal Leclerc 
- Travaux sur réseau EU et création d’antenne EU 
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Ce budget sera clôturé avec le compte administratif 2022. 
 

 
Ce budget sera clôturé avec le compte administratif 2022. 
 
 

 
 
Ce budget sera clôturé avec le compte administratif 2022. 
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Début de commercialisation des lots individuels : 
 ⬧ 4 lots vendus en 2022 (sur un total de 12) pour un montant global de 203 757 €. 
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V – La vision consolidée (budget principal et budgets annexes) 
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3. PROSPECTIVE ET ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
 
 

I – Le budget principal 
 

A – Les recettes de fonctionnement 

 

 
 

 
 Les dotations 
 ⬧ Dotation forfaitaire : Population DGF 2023 à 10 380 habitants, soit une variation de + 1,9% 
et une augmentation de la dotation de + 2,3 %, puis une moyenne de + 2% sur les exercices suivants. 
 

 
 
 ⬧ Dotation solidarité urbaine : Evolution en 2023 de + 3% avec une vigilance à avoir sur le 
classement de la ville et son éligibilité à la dotation. 
 ⬧ Dotation nationale de péréquation : Evolution de + 20% en 2023. 
 ⬧ Compensations foncier bâti et foncier non bâti : stabilité à partir de 2022 (hors variable 
d’ajustement de la DGF). 
 
 La fiscalité 
 ⬧ Produit fiscalité directe : revalorisation des bases fiscales du foncier bâti avec un indice IPCH 
à 7,1% pour 2023 
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B – Les dépenses de fonctionnement 

 

 
 
Les charges à caractère général : En 2023, les effets d’une forte augmentation des coûts de l’énergie 
annoncés par le SYDEV avec une progression de 100 %. Cela représente au total du chapitre par 
rapport à 2022, une augmentation de 229 K€ et 11% puis une évolution annuelle de 3%. 
  
Les charges de personnel : A partir de 2023, une progression de 245 K€ et 5,55 % par rapport à 2022, 
puis une évolution annuelle de +2,5 % afin de couvrir le « GVT » avec l’objectif d’un recrutement par 
an. 
 
La subvention au CCAS est considérée comme stable sur la période. 
La subvention aux écoles évolue de +2%/an après 2023 sur le reste de la période. 
Les subventions aux associations évoluent de +1%/an après 2024 sur le reste de la période. 
 
 

II – Le programme d’investissement 
 
➢ Le budget principal 
 
Cette prospective du budget de fonctionnement permettrait un niveau d’investissement d’environ : 

⬧ 4 M€ en 2023 
⬧ 1,7 M€ en 2024 
⬧ 2,5 M€ en 2025 

 
Pour l’exercice 2023, sont prévus les crédits budgétaires pour : 

⬧ le solde de l’opération de construction du CMP et logement des médecins 
⬧ le solde des travaux de réaménagement des espaces publics du secteur OPAH-RU Planty-
Gobin 
⬧ le solde des travaux VRD du lycée et de la construction du complexe sportif OmEGA 

 
Le reste des crédits budgétaires sera affecté : 

⬧ aux acquisitions foncières 
⬧ aux acquisitions de matériels pour les services 
⬧ aux travaux de voirie 
⬧ aux projets sportifs  
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⬧ aux études sur les bâtiments communaux (Complexe des Ganneries, Groupe Scolaire 
Louis Buton, …) 
 
 

➢ Les budgets annexes 
 
Assainissement : 
 ⬧ Poursuite du schéma directeur 
 ⬧ Travaux sur les réseaux EU 
 
Lotissement les Haies plessées : 

⬧ Poursuite des travaux de viabilisation et d’aménagement de la voirie 
⬧ Poursuite de la commercialisation des lots 

 
Lotissement les Prairies de Bonnefonds : 
 ⬧ Démarrage des travaux de viabilisation 
 
Lotissement Les Athénées : 
 ⬧ Solde des travaux d’aménagement des VRD 
 
 

III – L’endettement 
 
L’objectif est de maîtriser l’encours de la dette et de ne pas avoir de recours à l’emprunt sur l’exercice 
2023, pour maintenir une capacité dynamique de désendettement en dessous du seuil d’alerte. 
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IV – La capacité d’autofinancement 
 

 
 

La capacité d’autofinancement baisse fortement en 2023 avec une dynamique des charges modérée 
mais avec une baisse des recettes par rapport à 2022. Puis elle progresse favorablement sur le reste 
de la période en profitant de la diminution des charges financières, sur l’hypothèse d’une absence de 
recours à l’emprunt sur, et des nouvelles recettes fiscales régulières. 
Le niveau de l’épargne nette redevient favorable en 2026. 
 
 
 
 
 
  



VILLE d’AIZENAY  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  
 
   
   

  

 
 

28 / 29 
 
 
 

 

4. LEXIQUE 
 
Population légale 
Le terme générique de « populations légales » regroupe pour chaque commune sa population 
municipale, sa population comptée à part et sa population totale qui est la somme des deux 
précédentes. 
 
Population DGF 
La population DGF est constituée de la somme des trois éléments suivants : La population INSEE de la 
Collectivité, le nombre de résidences secondaires sur le territoire et le nombre de places de caravanes 
présentes sur le territoire. Cette population est utilisée pour le calcul de la DGF de la commune 
 
DGF – Dotation Globale de Fonctionnement 
La DGF est un prélèvement opéré sur les recettes de l'État et versé aux collectivités locales et destiné 
compenser les charges supportées par les collectivités, à contribuer à leur fonctionnement et à corriger 
certaines inégalités de richesses entre les territoires. 
 
DSR – Dotation de Solidarité Rurale 
La dotation de solidarité rurale est attribuée aux communes de moins de 10 000 habitants et à certains 
chefs-lieux d'arrondissement de moins de 20 000 habitants pour tenir compte, d'une part, des charges 
qu'ils supportent pour contribuer au maintien de la vie sociale en milieu rural, d'autre part, de 
l'insuffisance de leurs ressources fiscales. 
 
DSU – Dotation de Solidarité Urbaine 
La dotation de solidarité urbaine (DSU) est destinée aux communes urbaines confrontées à une 
insuffisance de leurs ressources et supportant des charges élevées. Les communes concernées 
perçoivent la DSU dont le montant est calculé selon un indice synthétique de charges et de ressources. 
 
DNP – Dotation Nationale de Péréquation 
La péréquation est un mécanisme de redistribution qui vise à réduire les écarts de richesse, et donc les 
inégalités, entre les différentes collectivités territoriales. 
 
Opérations réelles (Dépenses/recettes) 
Opérations qui correspondent à un mouvement réel de trésorerie. 
 
Opérations d’ordre (Dépenses/recettes) 
Opérations qui ne donnent lieu ni à encaissement, ni à décaissement d’argent. 
 
Restes à réaliser (RAR) 
Ce sont des dépenses non mandatées au 31 décembre mais qui ont été engagées, ou des recettes 
certaines qui n’ont pas donné lieu à une émission de titres de recettes. 
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FCTVA - Fonds de Compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée  
C’est une dotation versée aux collectivités territoriales et destinée à assurer une compensation, à un 
taux forfaitaire, de la charge de TVA que ces dernières supportent sur les dépenses réelles 
d’investissement et qu’ils ne peuvent pas récupérer par la voie fiscale 
 
Encours de dette 
L'encours de la dette correspond au capital restant dû au 31/12 de l'année N de la collectivité. 
 
Capacité d’autofinancement brute (CAF brute) ou Epargne brute 
Elle correspond à la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement.  
 
Capacité d’autofinancement nette (CAF nette) ou Epargne brute 
L’épargne nette (ou CAF nette) correspond à la l’épargne brute déduction faite du remboursement en 
capital de la dette. C’est un indicateur qui permet de connaître les réserves qui sont disponibles pour 
pouvoir financer les dépenses d’équipement souhaitées par la collectivité. 
 
Capacité de désendettement 
C’est le ratio qui mesure le rapport entre l’épargne brute et la dette. Il indique le nombre d’années que 
mettrait la commune à rembourser sa dette si la totalité de son épargne brute était consacrée au 
remboursement du capital. 

 
 

*** 


